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ou par les articles de doctrine, que l'au-
teure ignore d'ailleurs complètement. Pas 
une seule référence doctrinale... même en 
anglais ! Cela est étrange. 

L'ouvrage s'intitule Administrative Law 
in Canada. Par acquit de conscience, l'au-
teure cite une vingtaine d'arrêts des cours 
québécoises (C.A. et C.S.) sur près de 
1 200... C'est un début ! Dans 100 ans peut-
être, les juristes anglophones finiront par ap­
prendre qu'il existe aussi du droit adminis­
tratif au Québec, dans une langue belle... qui 
n'est pas l'anglais. Sans rancune ! 

Patrice GARANT 
Université Laval 

GEORGES VEDEL et PIERRE DELVOLVÉ, Le 
système français de protection des admi­
nistrés contre l'administration, coll. 
«Droit public», Paris, Sirey, 1991, 
280 p., ISBN 2-248-00359-5. 

Durant la dernière décennie, le professeur 
Aldo Piras. en sa qualité de professeur de 
droit administratif à la Faculté de droit 
de l'Université La Sapienza de Rome, avait 
conçu l'ambitieux projet d'un traité sur le 
droit administratif dans les démocraties 
occidentales. Le projet avait été élaboré en 
fonction de trois parties en vue de la publica­
tion de trois volumes distincts : les systèmes 
nordiques et anglo-américains ; les démocra­
ties de l'Europe occidentale: la Commu­
nauté économique européenne. Sous le titre 
Anglo-American and Nordic Systems, le 
premier volume a été publié en 1991 par les 
éditions Giuffrè de Milan'. L'originalité de 
l'approche repose sur la collaboration d'émi-
nents spécialistes du domaine aux fins d'une 
présentation d'un système national. Le pre­
mier volume offre ainsi trois importantes 
synthèses des professeurs William Wade, 
Hans Ragnemaln et Peter L. Strauss, qui 
exposent respectivement les solutions rete­
nues en Grande-Bretagne, en Suède et aux 
États-Unis. Le second ouvrage, dont la paru-

1. A. PlRAS (dir.). Administrative Law: The 
Problem of Justice, t. 1. Anglo-American and 
Nordic Systems. Milan. Giuffrè. 1991. 

tion est attendue avec le plus grand intérêt, 
sera consacré à la France, à l'Allemagne et à 
l'Italie. Lorsque toute la série aura été pu­
bliée, nul doute que les juristes intéressés par 
le droit administratif disposeront d'un tryp-
tique d'un grand intérêt à des fins de com­
paraison. Il ne reste plus qu'à souhaiter que 
cette entreprise puisse connaître un heureux 
dénouement en dépit de graves difficultés. 
Outre des problèmes de financement et de 
nombreuses difficultés administratives, le 
décès prématuré du professeur Piras en 1989 
a failli causer la ruine de l'entreprise. Le 
projet est désormais placé sous la direction 
de son collègue Giovanni Motzo, professeur 
de droit constitutionnel comparé de la Fa­
culté de droit de la même université. 

Le but de cette entreprise est d'offrir un 
panorama assez précis des principaux cou­
rants qui ont marqué l'évolution du droit ad­
ministratif dans les pays occidentaux, ce 
droit qui. faut-il le rappeler, est un produit de 
la civilisation occidentale. Il ne s'agit pas 
toutefois de droit administratif général, car le 
professeur Piras a retenu comme grille com­
parative les protections offertes aux adminis­
trés par chaque système, à la fois dans une 
perspective juridictionnelle et non juridic­
tionnelle. Il s'agit donc de toute espèce de 
garanties ou de recours, ce qui inclut l'Om-
budsman et les modes de protection propres 
à l'action administrative. La philosophie 
globale de l'entreprise apparaît ainsi comme 
un heureux compromis entre l'approche tra­
ditionnelle des pays anglo-saxons et celle des 
pays de tradition continentale. En effet, le 
cadre retenu pourrait laisser supposer que le 
droit administratif est appréhendé exclusi­
vement sous l'angle des garanties offertes 
aux particuliers contre l'Administration dans 
une perspective individualiste et défensive, 
avec toutes les distorsions qui en résultent. 
Le professeur Piras a probablement vu dans 
ce thème des garanties et des protections la 
seule alternative possible pour favoriser la 
collaboration des juristes anglo-saxons avec 
ceux des autres pays occidentaux, car le 
droit administratif n'a été envisagé par les 
premiers, à quelques rares exceptions près, 
que sous cette seule dimension, notamment 
en Grande-Bretagne. Avec lucidité, il a tou-
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tefois évité de reproduire le modèle idéo­
logique des pays anglo-saxons en exigeant la 
présentation des garanties non juridiction­
nelles, ce qui ramène à de plus justes propor­
tions les recours du type juridictionnel de­
vant le juge administratif et lejuge judiciaire. 
De plus, les auteurs appelés à collaborer à ce 
projet doivent présenter les fondements de 
leur propre système, notamment les bases 
constitutionnelles, les structures adminis­
tratives et l'action administrative, ce qui fa­
vorise un meilleur équilibre. Le cadre d'ana­
lyse se rapproche ainsi de celui des ouvrages 
généraux de droit administratif et non de con­
tentieux administratif. 

Le contenu du deuxième volume est déjà 
accessible en partie grâce à la publication de 
la contribution française en 1991. Déjà con­
nus pour leur ouvrage commun dans la col­
lection «Thémis » des Presses universitaires 
de France-, Georges Vedel et Pierre Del-
volvé ont été pressentis pour ce travail. Leur 
ouvrage qui a été publié dans la collection 
« Droit public » chez Sirey en septembre 
1991 mérite d'être signalé à deux titres. Il 
s'agit d'abord d'une excellente introduction 
pour comprendre les grandes orientations du 
système français sur le plan des garanties 
offertes aux administrés, avec évidemment 
les limites inhérentes à toute forme de syn­
thèse pour l'ampleur des développements. 
Dans un deuxième temps, la formule retenue 
par le professeur Piras a conduit les deux 
auteurs à juxtaposer avec justesse les garan­
ties non juridictionnelles et juridictionnel­
les, les premières apparaissant logiquement 
avant les secondes. C'est sur cette dimen­
sion que nous voudrions insister quelque peu 
car elle est peu usitée en France, et. sur­
tout, largement méconnue des juristes anglo-
saxons (le rapprochement avec la contri­
bution de Wade, qui ne parvient pas à se 
dégager des «Principles of Judicial Re­
view3», est particulièrement révélatrice...). 

2. G. VEDEL et P. DELVOLVÉ. Droit administra­
tif, 12e éd., t. I et 2. coll. «Thémis». Paris, 
PUF, 1992. 

3. W. WADE. «Administrative Justice in Great 
Britain ». dans A. PIRAS (dir.), op. cit., note I. 
p. vin. 

Elle offre des perspectives de renouvelle­
ment qui sont du plus grand intérêt pour 
l'avenir du droit administratif. 

Avant même d'aborder cette dimension, 
il est utile de rappeler brièvement la facture 
générale de l'ouvrage divisé en trois parties. 
Intitulé « Les bases du système administratif 
français ». le titre I reprend quelques thèmes 
chers aux deux auteurs, notamment les liens 
entre le système constitutionnel et le système 
administratif, ce qui correspond aux préoc­
cupations traditionnelles de Georges Vedel. 
Dans un autre chapitre consacré aux con­
traintes de l'Administration, ce sont da­
vantage les réflexions communes aux deux 
auteurs qui se manifestent avec un bon équi­
libre entre les contraintes exercées par l'Ad­
ministration" et les contraintes exercées sur 
l'Administration5. Les structures adminis­
tratives ne sont pas pour autant négligées 
avec une distinction entre l'administration 
d'État et les administrations décentralisées6. 
Le titre II est consacré aux «formes de pro­
tection des administrés autres que juridic­
tionnelles », ce qui représente une formula­
tion un peu lourde pour aborder les garanties 
non contentieuses. Enfin, le titre HI qui a 
pour thème « Les formes juridictionnelles de 
protection des administrés » reprend la dis­
tinction classique entre les juridictions ad­
ministratives et les juridictions judiciaires. 

Le deuxième titre appelle plus de com­
mentaires pour l'analyse du non-juridiction­
nel. Ce titre est divisé en deux chapitres, car 
les auteurs ont tenu à introduire une distinc­
tion de principe entre « Les formes de protec­
tion des administrés au cours de l'action ad­
ministrative » (ch. I) et «Les procédures de 
réclamation non contentieuses » (ch. II). Le 
premier chapitre correspond à un certain 
nombre de «garanties passives» qui mar­
quent le déroulement linéaire de l'action ad­
ministrative en fonction de ce qui précède 

4. G. VEDEL et P. DELVOLVÉ, Le système fran­
çais de protection des administrés contre l'ad­
ministration, coll. «Droit public», Paris. 
Sirey. 1991. p. 60. 

5. Id.. p. 81. 
6. Id.. p. 37. 
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l'adoption des actes administratifs et de ce 
qui est offert postérieurement à leur adop­
tion. Dans les protections préalables7, les 
auteurs ont concentré leur attention sur la 
procédure administrative, notamment pour 
distinguer certains types de procédure et 
pour aborder la question de la motivation des 
actes administratifs. Dans les garanties pos­
térieures à l'adoption de ces actes8, ils rap­
pellent les conditions de leur entrée en 
vigueur (publication, notification, transmis­
sion), ainsi que les conditions de leur exécu­
tion forcée en cas de résistance des admi­
nistrés. 

Le second chapitre de ce titre II réin­
troduit la notion de recours, lequel suppose 
une démarche active de la part de l'intéressé. 
Il ne s'agit pas toutefois de recours conten­
tieux puisqu'en droit français le terme «re­
cours » a heureusement échappé aux excès 
de la juridictionnalisation généralisée qui 
marque le destin des remedies en droit bri­
tannique et anglo-canadien. En droit positif, 
un recours apparaît simplement comme un 
moyen de revendication aux fins d'une de­
mande de retrait ou de modification. Un tel 
procédé ne revêt pas forcément une dimen­
sion content/euse puisqu'il peut être tout 
aussi bien déféré à l'attention d'une autorité 
administrative ou, le cas échéant, à un juge. 
Dans un premier temps, c'est normalement 
l'autorité administrative compétente pour 
l'adoption de l'acte qui doit être saisie d'une 
demande de révision. Cette étape corres­
pond en droit français à la notion de recours 
administratifs9, lesquels peuvent être clas­
sifies selon le fait qu'ils sont déférés à ('«ad­
ministration active » à l'origine de l'acte con­
testé, ou à une autre autorité administrative 
susceptible d'exercer un contrôle. Dans la 
première catégorie, les recours gracieux et 
les recours hiérarchiques restent disponi­
bles, même si aucun texte ne prévoit leur 
existence. 

La deuxième section de ce chapitre deux 
a pour objet les « recours parajuridiction-

7. Id.. p. 129. 
8. Id.. p. 143. 
9. Id.. p. 149. 

nels » : le Médiateur (l'Ombudsman), la 
Commission d'accès aux documents admi­
nistratifs, la Commission nationale de l'infor­
matique et des libertés, ainsi que les recours 
aux comités consultatifs de règlement amia­
ble du contentieux (la conciliation). Il est un 
peu dommage d'associer ainsi la personne du 
Médiateur à des recours que, faute de mieux, 
les auteurs qualifient de parajuridictionnels. 
En effet. l'Ombudsman assume une mission 
spécifique qui ne peut être confondue avec 
d'autres modes de protection. En fait, tant en 
France qu'ailleurs, les juristes ne se sont pas 
suffisamment attardés sur la nature adminis­
trative et juridique de l'Ombudsman, un peu 
comme si cette institution échappait d'em­
blée à toute espèce d'analyse du seul fait 
de sa nature non juridictionnelle. En fait, il 
s'agit d'une autorité administrative spéciale 
qui échappe à la fonction administrative clas­
sique placée sous l'autorité du Gouverne­
ment et du premier ministre. En France 
comme ailleurs, il faut simplement constater 
que certaines autorités administratives re­
lèvent directement du Parlement. Au Qué­
bec, outre le Protecteur du citoyen, tel est le 
cas du Directeur général des élections, du 
Vérificateur général, de la Commission d'ac­
cès à l'information et de la Commission des 
droits de la personne. 

Avec la Commission d'accès aux docu­
ments administratifs (C.A.D.A.) et la Com­
mission nationale de l'informatique et des 
libertés (C.N.I.L.). les auteurs poursuivent 
leur réflexion sur ces autorités spéciales, en­
core que seule la seconde puisse prétendre 
réellement à ce statut. En comparaison de la 
formule retenue par le Québec pour l'accès à 
l'information, la Commission d'accès aux 
documents administratifs offre une approche 
moins intéressante pour les administrés 
puisque son intervention ne repose pas sur le 
principe de la saisine directe et qu'elle ne 
rend que des avis : en cas de refus de l'Ad­
ministration pour donner une suite favorable 
à un avis de la Commission, le demandeur 
doit saisir le juge administratif (tribunal ad­
ministratif de première instance). Certes, la 
solution québécoise semble plus efficace 
puisque la Commission d'accès à l'informa­
tion a pour fonction d'entendre, à l'exclusion 
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de tout autre tribunal, les demandes d'accès 
formulées en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics10. Il ne 
s'agit toutefois que d'apparences, car la 
Commission, conçue comme un tribunal ad­
ministratif, fonctionne avec un cadre pro­
cédural calqué sur le modèle judiciaire qui 
nuit beaucoup à la simplicité et à l'acces­
sibilité. De plus, elle agit à bien des égards 
comme un tribunal de première instance 
puisque ses décisions sont susceptibles d'ap­
pel sur des questions de droit ou de com­
pétence devant trois juges de la Cour du 
Québec. Fait plus troublant, le Gouverne­
ment peut, par décret, ordonner le sursis à 
exécution d'une décision de la Commission 
favorable à la divulgation, ce qui montre que 
le Gouvernement et l'Administration peu­
vent, le cas échéant, avoir le dernier mot. À 
des fins d'efficacité et de rapidité, il aurait été 
beaucoup plus sage de concevoir les deux 
commissions d'accès, française et québé­
coise, en fonction du modèle «Ombuds­
man», le seul modèle qui soit réellement 
conçu pour répondre en priorité aux besoins 
de la population. Tant en France qu'au Qué­
bec, c'est la filière juridictionnelle qui do­
mine largement en matière d'accès aux do­
cuments administratifs. 

Sans entrer davantage dans les détails, ce 
bref constat montre combien il est difficile 
de dégager les recours parajuridictionnels 
du contentieux. La Commission nationale de 
l'informatique et des libertés n'y échappe pas 
non plus, puisqu'en bout de ligne c'est en­
core le juge, judiciaire ou administratif (selon 
la nature privée ou publique de l'organisme 
visé par une plainte ou une réclamation), qui 
est appelé à intervenir en cas de résistance 
aux avis et avertissements de la Commission. 
L'intervention du juge, peu importe qu'il 
s'agisse du juge judicaire ou du juge adminis­
tratif, réintroduit avec acuité la question du 
caractère exécutoire des décisions des com­
missions indépendantes saisies de recours ou 
de plaintes. Conçus initialement pour offrir 
certaines garanties non contentieuses aux 

10. Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics. L.R.Q.. c. A-2.1. 

administrés, ces mécanismes restent large­
ment tributaires de l'intervention d'un juge 
pourgarantir leur efficacité. Cette dimension 
reste essentielle pour mesurer adéquatement 
les limites des autres méthodes de règlement 
des litiges. Dépourvues de par leur nature 
même du caractère exécutoire propre à l'au­
torité de chose jugée, ces méthodes ne con­
servent cette dimension non juridictionnelle 
que pour la phase préliminaire d'un diffé­
rend, avec l'espoir que l'opposition des pré­
tentions entre l'Administration et le deman­
deur puisse être conciliée dans le cadre d'une 
procédure administrative avant la saisine du 
juge. Si en principe un juge peut être appelé à 
intervenir dans un sens favorable à des fins 
d'homologation, l'approche française mon­
tre en définitive la prégnance globale du mo­
dèle juridictionnel dans le règlement des dif­
férends : le juge administratif est toujours 
là en cas d'échec ou de résistance de l'une 
des parties. S'il apparaît à bien des égards 
comme une garantie essentielle, sa seule 
présence dans le processus global suffit à 
insuffler une coloration juridictionnelle à ces 
recours parajuridictionnels. 

Toujours dans ce chapitre deux consacré 
aux procédures de réclamation non conten­
tieuses, les auteurs évoquent les possibilités 
de recours aux comités consultatifs de rè­
glement amiable du contentieux. Ces comi­
tés ont été créés par des décrets remontant à 
1980età 1981 afin de soulager les juridictions 
administratives dans deux domaines, la res­
ponsabilité extracontractuelle de l'État et 
des établissements publics qui n'ont pas un 
caractère industriel et commercial, ainsi que 
le domaine contractuel pour les seuls litiges 
concernant des marchés publics. Outre le fait 
que la compétence de ces comités reste limi­
tée matériellement et personnellement, ils ne 
rendent que des avis qui ne s'imposent pas 
aux parties, notamment à l'Administration. 
De telles limites, de même que le peu d'in­
térêt manifesté par les justiciables à l'égard 
de ces mécanismes empreints d'inefficacité à 
leur face même, expliquent que ces premiè­
res tentatives aient été infructueuses pour 
remédier aux excès du contentieux. Une ré­
forme d'envergure tarde à venir puisque l'ar­
ticle 13 de la loi du 31 décembre 1987 n'a pas 
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encore été appliqué", ainsi que l'article L.3 
du Code des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d'appel12. C'est un 
dossier à suivre avec intérêt en vue d'une 
comparaison critique sur l'évolution de la 
justice administrative et de la justice judi­
ciaire au Québec. 

En dépit du fait que « les formes non juri­
dictionnelles de protection des administrés » 
sont encore loin d'être pleinement satisfai­
santes en droit français, l'approche retenue 
par Georges Vedel et Pierre Delvolvé mérite 
d'être saluée. Par un bon équilibre entre le 
non-juridictionnel et le juridictionnel, ils 
montrent clairement que la protection des 
administrés ne se résume pas à des recours 
contentieux. Pour tous les pays occidentaux, 
il s'agit de la solution de l'avenir pour rééva­
luer en profondeur les garanties offertes à la 
population par le droit administratif. À la 
lumière de l'évolution du monde contempo­
rain, ce rééquilibrage est urgent. 

Daniel MOCKLE 

Université du Québec à Montréal 

11. Selon la Loi n" 87-1127 du 31 décembre 1987 
portant réforme du contentieux administratif, 
J.O.. r''janvierl988.7.Gaz. Pal. 1978. 1er sem. 
Lég. 22, art. 13 (cette loi a permis la création 
des cours administratives d'appel), «des dé­
crets en Conseil d'État déterminent dans quel­
les conditions les litiges contractuels concer­
nant l'État, les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics, ainsi que les ac­
tions mettant en jeu leur responsabilité extra­
contractuelle sont soumis, avant toute instance 
arbitrale ou contentieuse. à une procédure 
préalable soit de recours administratif, soit de 
conciliation ». 

12. Dans une formule lapidaire, cet article rappelle 
que les « tribunaux administratifs exercent 
également une mission de conciliation » : Code 
des tribunaux administratifs et des cours ad­
ministratives d'appel, art. L.3. Faute de dé­
crets d'application, cette disposition reste pri­
vée de tout effet: voir Conseil d'État. 23 juin 
1989. «Venter». Rec. 146. 

R.P. GAGNON, Le droit du travail du Québec : 
pratiques et théories, Cowansville, Édi­
tions Yvon Biais, 1991, 515 p. , ISBN 2-
89073-782-9. 

La « généalogie » de l'ouvrage 

Pour qui est le moindrement attentif aux 
publications en droit du travail, le nom de 
l'auteur est avantageusement connu. Me Ga­
gnon est, parmi les praticiens spécialisés 
dans le domaine, l'un de ceux qui ont le plus 
et le mieux contribué à l'élaboration de la 
doctrine. Cette contribution est remarquable 
par son envergure, sa constance et sa variété. 

Les plus anciens et assidus parmi les 
lecteurs se souviendront que, dès 1971, il 
s'associa au professeur Pierre Verge1 et à 
Me Louis LeBel2 pour écrire Droit du travail 
en vigueur au Québec3. Les auteurs décri­
vaient leur travail comme une étape initiale 
de la présentation du droit du travail élabo­
rée à partir de leur documentation univer­
sitaire. Malgré le succès incontestable de 
cette publication vite épuisée, il fallut patien­
ter jusqu'en 1987 pour que les auteurs offrent 
un nouvel ouvrage au public. Mais, comme le 
dit l'expression populaire, on ne perdait rien 
pour attendre. Le Droit du travail4 qu'ils 
publièrent alors constituait et constitue en­
core, avec sa seconde édition en 19915, 
l'ouvrage de doctrine le plus complet, le plus 
fouillé et le plus documenté en droit du 
travail compris au sens large, et ce, non 
seulement en droit québécois, mais aussi (et 
enfin en langue française) en droit fédéral. De 
plus, le droit du travail y est présenté selon 

1. Alors professeur agrégé et maintenant profes­
seur titulaire à la Faculté de droit de l'Univer­
sité Laval. 

2. Alors avocat et maintenant juge à la Cour d'ap­
pel du Québec. 

3. R.P. GAGNON. L. LEBEL et P. VERGE. Droit du 
travail en vigueur au Québec, Québec, Les 
Presses de l'Université Laval, 1971. 

4. R.P. GAGNON, L. LEBEL et P. VERGE, Droit du 
travail. Québec. Les Presses de l'Université 
Laval. 1987. 

5. R.P. GAGNON. L. LEBEL et P. VERGE, Droit du 
travail. 2' éd.. Sainte-Foy. Les Presses de 
l'Université Laval. 1991. 


